MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22.02.18
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 22 février 2018 à 20h00, ayant pour présents : FAVY René, FERRAND David, FEIT Patricia,  BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle, FLORET Jean-Pierre, JOANDEL Eric, BARDYN Johann, LAGOUTTE Jean-Louis. 

Absents excusés: DUPOUE Yannick, BOLVARD Huguette, LAGOUTTE Geneviève 

Secrétaire de Séance : M. FERRAND David 
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Voté à l’unanimité.

2 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT DE DROIT PUBLIC POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE

Cette délibération annule et remplace la délibération du 14 décembre 2017.


Le conseil municipal.


Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la Fonction publique Territoriale, et notamment l’article 3,1° ;


Considérant qu’il est indispensable de disposer de personnel en nombre suffisant pour assurer l’entretien des espaces verts et compte tenu de l’évolution et de l’importance des tâches de plus en plus nombreuses sur la commune,


Considérant qu’il est nécessaire de se familiariser avec la règlementation phytosanitaire et afin d’évaluer les nouveaux besoins nécessaires en matière de désherbage et d’entretien des espaces verts, 
Sur le rapport de Monsieur le maire et après en avoir délibéré, 

DECIDE

Le recrutement d’un agent non titulaire à 25/35ème pour renforcer l’équipe aux espaces verts de manière temporaire pour une période de 6 mois renouvelables à compter du 5 mars 2018.


La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 1er échelon du grade adjoint technique de catégorie C.


Les crédits correspondant seront inscrits au budget. 


Monsieur le maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat d’engagement. 

3  - LOCATION DE L’APPARTEMENT DE L’ECOLE

Ce point est retiré de l’ordre du jour, car l’appartement est susceptible d’être réquisitionné lors de la délocalisation du secrétariat de mairie durant les travaux d’aménagement des nouveaux locaux.

4 – PARTICIPATION A LA PROCEDURE DE PASSATION D’UN MARCHE PUBLIC D’ASSURANCE STATUTAIRE LANCEE PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU PDD


Le Maire rappelle d’une part, que les contrats d’assurance statutaire garantissent les Collectivités territoriales et établissements publics adhérents contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires (maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service...) et d’autre part qu’il est nécessaire de mettre en place une procédure de marché public afin de souscrire des contrats d’assurance couvrant ces risques.


Il ajoute que le Centre de Gestion du Puy-de-Dôme peut, aux termes de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (article 26), souscrire pour l’ensemble des Collectivités et Etablissements publics du département, des « contrats groupe » auprès d’une compagnie d’assurance. 


Outre le respect des règles de la commande publique, cette démarche permet une mutualisation des risques et ainsi d’obtenir des taux et garanties financières attractifs.


Dans ces conditions, il apparaît intéressant pour la Commune de Seychalles de se rallier à la mise en concurrence effectuée par le Centre de Gestion.


A cet effet, il est nécessaire que la Commune de Seychalles délibère afin de donner mandat au Centre de Gestion à effet de négocier, pour son compte, des contrats groupe d’assurance statutaire auprès d’une entreprise d’assurance agréée.


Le Maire précise qu’à l’issue de la consultation, la Commune de Seychalles gardera, au vu des conditions proposées, la faculté d’adhérer ou non.


Compte tenu de l’intérêt d’une consultation groupée, je vous propose d’adhérer à la procédure engagée par le Centre de Gestion du Puy-de-Dôme.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales,


VU le Code des Assurances,


VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2,


VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,


VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,


CONSIDERANT la nécessité de passer des contrats d’assurance statutaire,


VU l’exposé du Maire 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

 
DECIDE,


La Commune de Seychalles charge le Centre de gestion de négocier des contrats d’assurance groupe à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, cette démarche pouvant être entreprise par plusieurs collectivités locales et établissements territoriaux intéressés selon le principe de la mutualisation. La Commune de Seychalles se réserve, au vu des conditions proposées, la faculté d’adhérer ou non à ces contrats groupe.

Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

· agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie / Longue durée, Maternité-Paternité-Adoption,

· agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail, Maladie grave, Maternité-Paternité-Adoption, Maladie ordinaire

Ces contrats devront également avoir les caractéristiques suivantes :

· la durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2019.

· le régime du contrat : capitalisation.

5 - PROJET EOLIEN SUR LES COMMUNES DE SEYCHALLES ET BEAUREGARD-L’EVEQUE
Le Conseil Municipal de Seychalles étant réuni, Monsieur le Maire expose que 3 membres de l’Assemblée délibérante ne pourront pas prendre part au vote car ils sont partie prenante à l’affaire. Il s’agit de Madame CLAVEL Isabelle, Monsieur LAGOUTTE Jean-Louis et Monsieur FAVY René.
Vu l’article L.2131-11 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant le projet d’implantation d’un parc éolien sur le territoire, notamment les communes de Seychalles et Beauregard - l’Evêque,

Considérant le démarchage et la présentation du projet éolien effectué par la société QUADRAN auprès du conseil municipal lors d’une réunion organisée le 11 janvier 2018,

Considérant la faible retombée fiscale estimée pour le territoire communal de Seychalles

Considérant le gigantisme des installations projetées et l’impact négatif qu’elles auraient sur le paysage, le milieu naturel, l’environnement,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, réduit à 8 votants, 

DECIDE par 7 voix CONTRE et 1 voix POUR

DE REFUSER tout projet d’implantation d’éoliennes sur le territoire communal,

décide de charger M. le Maire de notifier le désaccord du Conseil Municipal à la réalisation de ce projet éolien à la société QUADRAN.

6 - COMPTES ADMINISTRATIFS 2017


Monsieur le Maire donne acte de la  présentation des comptes administratifs de l’exercice 2017, lesquels se résument ainsi : 
Après avoir élu sa Présidente, Mme BELIME Lisette, le Conseil Municipal constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour la comptabilité annexe la sincérité des comptes conformes au compte du Trésorier de Lezoux et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

Voté à la majorité des membres : 11 POUR,  1 Abstention le Maire n’ayant pas pris part au vote.
7 - AFFECTATION DES RESULTATS 2017 


Le Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur René FAVY, décide de statuer sur l'affectation des résultats de l'année 2017 des budgets commune et assainissement :

Pour le budget commune :

Considérant que la section d'investissement, compte tenu des restes à réaliser, présente un besoin de financement de 117 813,43€, 

Constatant que le compte administratif présente un excédent de fonctionnement de l'exercice de 349 560,60 Euros

Décide d'affecter le résultat comme suit :

· affectation complémentaire au R1068 : 117 813,43 Euros

· report à nouveau créditeur à l'exercice 2018 au R002 : 231 747,17 Euros 

Pour le budget assainissement : 

Considérant que la section d'investissement, compte tenu des restes à réaliser, présente un besoin de financement de 22 331,42€,

Constatant que le compte administratif présente un excédent de fonctionnement de l'exercice de 37 687,40 Euros
Décide d'affecter le résultat comme suit : 

· affectation complémentaire au R1068 : 22 331,42 Euros

· report à nouveau créditeur à l'exercice 2018 au R002 : 15 355,98 Euros
Voté à  l’unanimité des membres présents.


8 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017


Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2017 Commune et Assainissement et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, les comptes de gestion dressés par le Trésorier ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer.

Après avoir entendu et approuvé les comptes administratifs Commune et Assainissement de l’exercice 2017.

Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

 1°) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

 2°) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 Commune et Assainissement en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

 3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs actives :

 Déclare que les comptes de gestion dressés pour l’exercice 2017 par Monsieur MASSON Trésorier, visés et certifiés conformes par l’ordonnateur, n’appellent ni observation ni réserve de sa part.

